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 n° 292 480 du 31 juillet 2023 

dans l’affaire x / V 

 

 

 En cause : 1. x 

2. x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. HUBERT 

Rue de la Régence 23 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 juin 2022 par x et x, qui déclarent être de nationalité algérienne, contre les 

décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 23 mai 2022.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 29 juin 2022 avec la référence X.  

 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 30 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 29 juin 2023.  

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me P. HUBERT, avocat, et M. K. 

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

1.1 Le recours est dirigé, d’une part, contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut 

de protection subsidiaire prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à l’encontre de 

Madame I. B., ci-après dénommée « la requérante ». Cette décision est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité algérienne, d’origine ethnique arabe et de confession 

musulmane. À l'appui de vos déclarations, vous invoquez les faits suivants.  
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Après votre naissance à Cherchell, wilaya de Tipaza, vous y auriez suivi votre scolarité et résidé jusqu’à 

votre mariage. En 2010, vous vous mariez avec [M. M. M.] (SP : [...]), avec lequel vous auriez eu 3 enfants, 

dont une fille née en Belgique en 2021. Vous auriez déménagé à 15k de Cherchell, à Arjat Alnas. Votre 

mari aurait travaillé comme gendarme entre 1996 et 2011, l’année de sa démobilisation et de la prise de 

sa retraite. Il aurait ensuite continué à travailler comme chauffeur de bus. Votre père aurait également 

travaillé dans le secteur militaire, comme gérant du restaurant pour le personnel militaire du centre médical 

que vous auriez intégré vous-même plus tard. En effet, vous auriez travaillé dans un premier temps au 

sein de l’institution générale pour la santé entre 2008-2009, avant d’intégrer l’administration militaire de la 

santé à partir de 2009. Dans ce cadre, vous auriez d’abord travaillé comme assistante de chirurgie 

dentaire, auprès du Centre médical social – 1ère zone militaire, du 15 décembre 2009 au 31 décembre 

2011. Ledit centre aurait été repris plus tard par l’académie militaire de Cherchell, pour devenir « le Centre 

des examens spécialisés du département militaire de la santé à Cherchell ». En raison de ce changement, 

vous auriez changé de statut d’employée et auriez été nommée « comme personnel civil assimilé » le 15 

février 2012, pour travailler comme assistante de bureau. En mars 2013, vous auriez été nommé comme 

assistante de bureau au niveau de la présidence médicale du même Centre. Le 25 septembre 2013, vous 

seriez nommée au poste de « chargée de personnel », auprès du peloton financier et administratif du 

même Centre. Vous auriez continué à exercer le travail d’assistante de bureau jusqu’à votre départ 

d’Algérie. Les 5 dernières années, vous auriez été amenée à contribuer à la gestion des stocks de 

médicaments et à leur dispatching aux services médicaux concernés. Le Centre aurait été dirigé par un 

commandant, dénommé [M. Z.], remplacé en 2017 par le colonel [B. A. A. A.]. Votre responsable direct 

au grade de capitaine, aurait été le responsable final des entrées et sorties des médicaments. En 

novembre 2018, il ce dernier aurait quitté son poste pour un arrêt maladie de longue durée, vous faisant 

dépendre directement du colonel précité, ajoutant la gestion des flux de médicaments à vos 

responsabilités. Tous les 3 mois, vous seriez en charge de vérifier et, de surcroit, signer l’inventaire des 

médicaments.  

 

Le 31 mars 2019, vous auriez constaté l’absence des médicaments commandés pour le mois 

janvier, sans que les médicaments auraient manqué pour les mois de février et de mars. Vous 

l’auriez dument signalé à votre supérieur, le colonel [B. A. A.], qui vous aurait rassuré que les médicaments 

allaient bien arriver prochainement, en vous ordonnant de signer le document de stock trimestriel malgré 

les médicaments manquants, et vous le rappelant régulièrement. Une période de pression au travail aurait 

suivi, avec une quantité de travail plus élevée, et des demandes répétées de signer le document litigieux. 

Le 25 avril 2019, vous auriez reçu un 1er appel de menace, d’un numéro masqué et d’une voix 

inconnue. L’appelant vous aurait ordonné de signer le document de stock, vous menaçant 

d’enlever vos enfants. Vous auriez parlé de cet appel à votre mari, qui aurait de suite arrêté son travail 

de chauffeur de bus, afin de s’occuper de vos enfants et les garder hors danger. Entretemps, votre 

demande de congé pour le mois de juin, pour lequel vous auriez planifié un voyage en Espagne grâce à 

votre visa, aurait été refusée par le colonel.  

 

 

Vous auriez envoyé une plainte via le colonel adressée au général dirigeant la sureté nationale, 

expliquant la situation à votre travail, sans obtenir aucune réponse. Le 28 mai 2019 vous auriez 

reçu un 2e appel de menace vous ordonnant de signer le document et réitérant les mêmes 

menaces. Vous auriez fait part de vos problèmes à votre père qui vous auraient encouragé à voyager en 

Belgique avec toute votre famille, afin de rejoindre votre mère, résidente en Belgique depuis de longues 

années, et non en Espagne comme prévu initialement. En dépit de vos congés refusés, vous auriez 

planifié votre voyage. En tant que personnel militaire, vous auriez été dans l’obligation d’obtenir une 

acceptation de congés et l’autorisation de sortie du territoire. Votre père aurait arrangé ces formalités 

grâce à ses connaissances haut placées, et vous seriez partis le 7 juin 2019 pour la Belgique.  

 

Vos problèmes auraient fait écho à l’histoire de votre grand-père maternel, dénommé [B. B.], ancien 

combattant dans la libération d’Algérie, et votre oncle, [B. M.], chef de brigade à Alkaser Albocari. Ils 

auraient été tués tous les deux lors d’une sortie pour aller acheter du pain. Les défunts auraient 

été qualifiés de victimes de terrorisme, alors que selon une histoire racontée par l’épouse de votre 

oncle, ce dernier aurait été visé en raison d’une dénonciation du vol dans le cadre de son travail 

de gendarme.  

 

Après votre départ d’Algérie, vous auriez été recherchée par la gendarmerie, à votre domicile et au 

domicile de votre père. Le colonel à l’origine de vos problèmes ne travaillerait plus au Centre médical, 

sans que vous auriez plus de précisions sur sa situation actuelle. A l’appui de votre demande de protection 

internationale, vous déposez les originaux des passeports de toute votre famille contant vos visas pour la 
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France et l’Espagne, à savoir le vôtre, celui de votre époux et de vos deux enfants nés en Algérie, votre 

acte de naissance, celui de votre époux et de votre fille née en Belgique, votre acte de mariage, la fiche 

familiale d’état civil, les documents relatifs à votre travail, notamment les actes de nomination et les 

attestations de travail, les documents relatifs au travail de votre époux, notamment la prise de sa retraite 

de l’armée, le permis de conduire de votre époux, des documents relatifs au décès de votre grand père 

et de votre oncle, des articles relatifs aux enfants kidnappés en Algérie, et deux autorisations de sortie du 

territoire algérien.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux. Cependant, lors de votre 1er entretien personnel au CGRA, vous vous êtes présentée avec 

votre fille âgé de quelques semaines. Par conséquent, les déplacements au CGRA se sont opérés au 

rythme adapté, et dès le début de votre entretien personnel l’officier de protection vous a proposé des 

pauses régulières, et ledit entretien personnel s’est terminé plus tôt. Ainsi, il peut être raisonnablement 

considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que, dans les 

circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Conformément à l’article 57/5quater de la loi du 15 décembre 1980, vous avez demandé à recevoir les 

notes de l’entretien personnel. Une copie de celle-ci vous a été notifiée, conformément à l’article 51/2 de 

la même loi. A ce jour, vous n’avez fait parvenir au CGRA aucune remarque ou correction à ces notes. 

Vos déclarations peuvent donc valablement vous être opposées.  

 

Force est de constater que vous ne fournissez pas d’éléments indiquant qu’il existe, dans votre chef, une 

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel 

de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de 

la loi du 15 décembre 1980 en cas de retour en Algérie.  

 

A la base de votre demande de protection internationale, vous craignez votre supérieur, à savoir 

le colonel [B. A. A.], en raison de votre constat de médicaments commandés manquants dans le 

stock pharmaceutique, et de votre refus consécutif de signer un document constant l’inverse, en 

dépit de l’ordre du colonel. De manière anonyme, vous auriez été menacée d’enlèvement de vos 

enfants, en cas de refus persistant de signer (notes de l’entretien personnel du 16 décembre 2021, 

ci-après « NEP », pp.5-6). Or, ces faits ne peuvent être tenus pour établis pour les raisons suivantes.  

 

Dans un premier temps, notons que vous ne déposez aucun document à l'appui de vos problèmes 

qui sont à l'origine de votre départ d'Algérie et de votre crainte. Cette absence de toute preuve 

relative à vos problèmes rencontrés au travail est en décalage manifeste avec la quantité de documents 

déposés à l'appui de votre parcours professionnel au sein du travail où vos problèmes se seraient produits, 

à savoir de nombreuses attestations de travail, vos contrats respectifs, vos actes de nomination et vos 

certifications (doc n°6, farde verte). Cette vingtaine de preuves documentant votre travail, déposés par 

vous dans le cadre de votre demande de protection internationale, confirme pourtant votre aptitude à 

archiver et collecter les documents importants. Partant de ce constat, il est d'autant plus étonnant, que 

n'avez pas réussi à réunir des preuves à l'appui de vos problèmes, telles que la plainte rédigée à l'encontre 

de votre supérieur, adressée au dirigeant de la sûreté générale (NEP2, pp.11, 12, 13, 14) ou toute autre 

trace du vol de médicaments que vous auriez constaté. Par conséquent, le CGRA est en droit de 

considérer ce manquement comme un élément affectant d’emblée la crédibilité de votre récit d’asile.  

 

Soulevons ensuite l’absence de toute précision relative aux médicaments manquants, l’élément 

fondateur de vos problèmes au travail, étant à l’origine de votre départ d’Algérie. En effet, vous 

n’êtes pas en mesure de communiquer la liste précise de médicaments concernés, ni la quantité 

manquante, ni la valeur que leur absence aurait représentée. Questionnée à plusieurs reprises à propos 

de ces éléments, encouragée à vous en souvenir au mieux, vous ne vous êtes pas montrée apte à 

communiquer le moindre détail, en dépit de l’importance de ces informations et de leur place centrale 

dans votre parcours professionnel et vos problèmes survenus au travail, vous poussant à quitter votre 

pays. Au contraire, vous vous limitez à énumérer une liste de médicaments plutôt génériques, 

communément utilisés lors des soins ordinaires, tels que « voltaren, paracétamol, biaphine, un peu de 

tout. » (notes de l’entretien personnel du 17 mars 2022, ci-après « NEP2 », p.17), alors que selon vos 

déclarations : « la majorité des médicaments étaient destiné aux soins dentaires. » (NEP2, p.18). 

Observons pourtant, que vous étiez parfaitement en mesure de communiquer, lors de votre entretien 
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personnel, le titre exact des médicaments que vous prenez actuellement et qui sont moins notoirement 

connus (NEP2, p.18). Soulignons ensuite, que vous vous êtes montrée particulièrement peu précise quant 

au contenu du stock des médicaments sous votre responsabilité : « Combien d’articles il y avait environ 

? ,- Le 1er dépôt juste médoc, le 2e matériel, les outils. ,- Et donc combien ? vous étiez chargée 

d’inventaire, des chiffres. ,- Des grands chiffres. ,- Dites moi. ,- 100 milliards, 200 milliards. car les médoc 

sont chers. » (NEP2, p.16) et de leur valeur : « quelle valeur tout cela représentait alors ?,- Ça dépend, je 

saurai pas vous dire, ça dépend, des valeurs variables ; parfois plus ou moins. » (Ibid). Rappelons que 

vous auriez exercé ce même travail depuis 2014 jusqu’à votre départ d’Algérie en 2019, à savoir 

pendant 5 années (NEP2, p.18), et vous auriez été responsable de noter les entrées et venues des 

médicaments, de suivre les commandes et de dispatcher les médicaments aux médecins 

travaillant au sein de votre centre (NEP2, pp.11 et 12). Il ressort de ce qui précède qu’une telle 

absence de précisions relative à l’évènement essentiel de votre crainte, ne correspond ni aux 

responsabilités que vous auriez exercées pendant de nombreuses années, ni à l’importance 

cruciale de ces éléments dans votre histoire, étant à la base de vos problèmes. Par conséquent, le 

CGRA remet d’emblée en question la crédibilité de vos problèmes à l’origine de votre départ d’Algérie.  

 

Notons ensuite le caractère étonnant de votre comportement au travail consécutif à l’arrivée de vos 

problèmes et des menaces téléphoniques anonymes que vous auriez reçues. Premièrement, en 

dépit des menaces reçues et de la pression que vous auriez sentie au travail de la part du colonel, vous 

auriez continué d’aller au travail et d’exercer vos responsabilités de manière habituelle (NEP2, p.23). 

Deuxièmement, après le 1er appel de menace, vous auriez rédigé un courrier de plainte à destination du 

général dirigeant la sûreté nationale (NEP2, p.14), sachant que ledit courrier aurait dû être soumis au 

colonel pour signature, épinglé lui-même par ce courrier. Un tel comportement dans votre chef, vous 

exposant directement à la personne à l’origine de vos problèmes, que vous auriez soupçonnée étant à 

l’origine des menaces anonymes que vous auriez reçues, est en décalage manifeste avec la crainte que 

vous auriez vécue à l’égard du colonel précité. Ajoutons à ce qui précède, que vous n’auriez sollicité 

aucun autre recours ou moyen de plainte extérieur à votre institution, telle que la police ou le tribunal 

militaire, « par peur » (NEP2, pp.22-23), alors que vous auriez pourtant soumis un courrier au colonel, le 

critiquant directement. La continuité de votre présence au travail et les démarches de plainte que vous 

auriez entreprises sont en décalage significatif avec la crainte que vous évoquez et jettent de nouveau un 

doute sur la crédibilité de vos problèmes rencontrés avec le colonel précité.  

 

Constatons à présent le caractère peu cohérent des agissements du colonel à votre égard, étant en 

décalage avec sa position, haut placée, de directeur général de votre Centre, et des moyens 

d’action et de poursuite à sa disposition. Selon vos dires, vous n’auriez observé rien de spécial comme 

changement au travail (NEP2, p.23), mise à part une pression accrue pesant sur vous et une quantité de 

travail plus importante. Cependant, vous expliquez de nombreuses possibilités d’action du colonel afin de 

vous nuire : « C'était le chef de ce centre, il est capable de faire des rapports mais aussi de me coller 

quelque chose. » (NEP2, p.23), ou encore « Je pourrais être mise en prison. Me coller une accusation 

malgré que j’ai rien, fait, on risquait de me mettre en prison. Accusation du vol, être expulsée du travail » 

(NEP2, p.13). En dépit de telles options que le colonel aurait pu utiliser, afin de vous viser personnellement 

et vous nuire directement, il se serait limité à vous rappeler régulièrement sa demande de signature du 

document de stock litigieux. Par conséquent, le CGRA ne peut établir la crédibilité des problèmes à 

l’origine de votre crainte. Ajoutons à ce qui précède que si vos problèmes avec le colonel avaient été 

établis, quod non en l’espèce, selon vos déclarations le colonel n’exercerait plus la même fonction 

actuellement (NEP2, p.26) et, de surcroit, se trouverait potentiellement même en prison (Ibid), de sorte à 

priver votre crainte de toute actualité en cas de votre retour en Algérie. De même, vous n'apportez 

aucun document au CGRA de sorte à établir l'actualité de votre crainte, trois années plus tard, après 

l'arrivée de vos problèmes. Présente en Belgique depuis de longs mois, en contacts réguliers avec vos 

proches en Algérie et notamment votre père, un ancien employé de la même administration militaire (NEP, 

p.7, NEP2, p.26), vous avez eu tout le temps de compiler des documents prouvant vos problèmes et tout 

éléments relatif à leur actualité. Cette absence de documents fondamentaux empêche de nouveau le 

CGRA à tenir votre crainte pour établie.  

 

Analysons enfin l’absence de tout lien établi entre le décès de vos grand-père et votre oncle et vos 

propres problèmes rencontrés en Algérie. Premièrement, en dépit de l’élimination de votre oncle, chef 

de brigade, pour dénonciation d’un vol lorsque vous auriez eu quatre ans, personne de votre famille 

n’aurait été découragé d’intégrer l’armée pour autant, à savoir ni vous, ni votre père, ni même le fils de 

l’oncle décédé. Par conséquent, la motivation de plusieurs membres de votre famille à s’engager auprès 

de l’armée algérienne ne correspond pas à la crainte que ces derniers auraient pu développer à l’égard 

de cette institution, en raison du décès des personnes précitées. Deuxièmement, l’enquête approfondie 
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menée à votre propos pendant deux années au préalable de votre engagement auprès de l’armée, 

notamment afin de vérifier votre passé familial (NEP2, pp.5-6) n’aurait relevé aucun incident spécifique, 

qui aurait pu mettre en péril votre engagement au sein de l’armée. Ainsi, vous n’avez pas réussi à établir 

la crédibilité de la dénonciation par votre oncle lui coutant sa vie, ni le lien de son histoire avec vos 

problèmes.  

 

En raison de l'absence de crédibilité de vos problèmes, la crainte de vos enfants et de votre époux 

en cas de retour en Algérie, basée sur vos propres problèmes, n'est pas établie.  

 

Les documents déposés à l’appui de votre demande ne permettent pas de revoir la motivation qui 

précède.  

 

Les originaux des passeports de toute votre famille, votre acte de naissance, celui de votre époux et de 

votre fille née en Belgique, votre acte de mariage et la fiche familiale d’état civil attestent de votre origine, 

statut matrimonial et familial et ne sont pas remis en questions par la présente décision.  

 

Les documents relatifs à votre travail, notamment les actes de nomination et les attestations de travail, 

attestent de vos lieux de travail et des postes que vous auriez occupés, mais ne permettent pas de rétablir 

la crédibilité des problèmes que vous évoquez, en raison de l’absence de lien direct avec vos problèmes.  

 

Les documents relatifs au travail de votre époux, notamment la prise de sa retraite de l’armée, le permis 

de conduire de votre époux attestent des lieux de travail de votre époux et ne sont pas remis en question 

par la présente décision.  

 

Les documents relatifs au décès de votre grand père et de votre oncle, ne permettent d’établir aucun lien 

avec vos propres problèmes, ne mentionnent pas la raison d’élimination évoquée par vous, et ne relèvent 

aucune similitude avec votre propre parcours au sein de l’armée.  

 

Des articles relatifs aux enfants kidnappés en Algérie évoquent de manière générale la problématique 

d’enlèvements, sans établir aucun lien avec votre propre crainte.  

 

Enfin, les deux autorisations de sortie du territoire algérien ne permettent pas de faire état de vos difficultés 

rencontrées au travail, qui vous auraient posé des obstacles lors de votre départ d’Algérie.  

 

Il ressort dès lors, de ce qui précède, que vous ne fournissez pas d’élément qu’il existe, en ce qui vous 

concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 ou en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que 

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 

 

1.2 Le recours est dirigé, d’autre part, contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du 

statut de protection subsidiaire prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à l’encontre 

de Monsieur M. M. M., ci-après dénommée « le requérant », qui est l’époux de la requérante. Cette 

décision est motivée comme suit : 

 

A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité algérienne, d’origine ethnique arabe et de confession 

musulmane.  À l'appui de vos déclarations, vous invoquez les faits suivants.   

 

Après votre naissance à Cherchell, wilaya de Tipaza, vous y auriez suivi votre scolarité sans obtenir de 

diplôme,  et vous vous seriez fait engager par la gendarmerie nationale en 1996. Dans ce cadre, vous 

auriez principalement  exercé la fonction de chauffeur de gendarmerie et auriez travaillé dans plusieurs 

wilayas jusqu’à la prise de votre  retraite en 2011. Par la suite, vous auriez simplement travaillé comme 

chauffeur de bus, jusqu’à votre départ  d’Algérie en 2019. En 2010, vous vous mariez avec Mme [I. B.] 

(SP : [...]), avec laquelle vous  auriez eu 3 enfants, dont une fille née en Belgique en 2021. Votre épouse 
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aurait également travaillé dans le  secteur militaire, notamment pour le Centre des examens spécialisés 

du département militaire de la santé à  Cherchell, dépendant de l’académie militaire. En 2012 elle aurait 

été nommée comme personnel civil assimilé  pour exercer différentes tâches administratives, notamment 

la gestion des stocks de médicaments, jusqu’à votre  départ d’Algérie.   

 

Le Centre aurait été dirigé par un commandant, dénommé [M. Z.], remplacé en 2017 par le colonel [B. A. 

A.]. En novembre 2018, le supérieur direct de votre épouse serait parti en arrêt maladie de longue  durée, 

faisant dépendre votre épouse directement du colonel précité, lui déléguant plus de responsabilité sur la  

gestion des flux de médicaments, y compris la signature apposée sur les inventaires. Tous les 3 mois, 

elle aurait  été en charge de vérifier et signer l’inventaire des médicaments.   

 

Le 31 mars 2019, elle aurait constaté l’absence des médicaments commandés en janvier, qui ne seraient 

pas  arrivés. Elle l’aurait dument signalé à son supérieur, le colonel [B. A. A.], qui l’aurait rassuré que les 

médicaments  allaient bien arriver prochainement, l’ordonnant de signer le document de stock trimestriel, 

et le lui rappelant  régulièrement. Une période de pression au travail de votre épouse s’en serait suivie, 

avec une quantité de travail  plus élevée, et des demandes répétées de signer le document litigieux.   

 

Le 25 avril 2019, votre épouse aurait reçu un 1er appel de menace, d’un numéro masqué et d’une  

voix inconnue. L’appelant l’aurait ordonné de signer le document de stock, la menaçant d’enlever 

vos  enfants. Elle vous aurait fait part de cet appel, suite à quoi vous auriez arrêté votre travail de 

chauffeur  de bus, afin de vous occuper de vos enfants et les garder hors danger. Entretemps, la 

demande de congé  de votre épouse pour le mois de juin, pour lequel vous auriez planifié un voyage en 

Espagne grâce à votre visa,  aurait été refusée par le colonel. Votre épouse aurait alors envoyé une 

plainte via le colonel adressée au général  dirigeant la sureté nationale, expliquant la situation à son 

travail, sans recevoir de réponse. Le 28 mai 2019  votre épouse aurait reçu un 2e appel de menace 

l’ordonnant de signer le document et réitérant les  mêmes menaces. Elle aurait fait part de vos 

problèmes à son père, qui vous aurait encouragé à voyager en  Belgique avec toute votre famille, afin de 

rejoindre votre belle-mère, résidente en Belgique depuis de longues  années, et non en Espagne comme 

prévu initialement. En dépit des congés de votre épouse refusés, vous auriez  planifié votre voyage. En 

tant que personnel militaire, elle aurait été dans l’obligation d’avoir une acceptation de  congés et 

l’autorisation de sortie du territoire. Son père aurait arrangé ces formalités grâce à ses connaissances  

haut placées et vous seriez partis le 7 juin 2019 pour la Belgique.   

 

Vos problèmes auraient fait écho à l’histoire de la famille de votre épouse, à savoir son grand-père 

maternel,  dénommé [B. B.], ancien combattant dans la libération d’Algérie, et son oncle, [B. M.], chef de    

brigade à Alkaser Albocari. Ils auraient été tués tous les deux lors d’une sortie pour aller acheter du pain. 

Les  défunts auraient été qualifiés de victimes de terrorisme, alors que selon une histoire racontée par 

l’épouse de  l’oncle décédé, ce dernier aurait été visé en raison d’une dénonciation du vol dans le cadre 

de son travail de  gendarme.   

 

Après votre départ, votre épouse aurait été recherchée par la gendarmerie, à votre domicile et au domicile 

de  son père. Le colonel à l’origine de vos problèmes ne travaillerait plus au Centre médical, sans que 

vous auriez  plus de précisions sur sa situation actuelle.   

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les originaux des passeports de 

toute votre  famille contant vos visas pour la France et l’Espagne, à savoir le vôtre, celui de votre épouse 

et de vos deux enfants  nés en Algérie, votre acte de naissance, celui de votre épouse et de votre fille 

née en Belgique, votre acte de  mariage, la fiche familiale d’état civil, les documents relatifs à votre travail, 

notamment la prise de votre retraite  de l’armée, votre permis de conduire, les documents relatifs au travail 

de votre épouse, notamment les actes de  nomination et les attestations de travail, des documents relatifs 

au décès de grand père et de l’oncle de votre  épouse, des articles relatifs aux enfants kidnappés en 

Algérie, et deux autorisations de sortie du territoire algérien.   

 

B. Motivation   

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d’abord  que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le  Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.Ainsi, il peut être  raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de 

votre procédure d'asile et que, dans  les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui 

vous incombent.   
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Conformément à l’article 57/5quater de la loi du 15 décembre 1980, vous avez demandé à recevoir les 

notes de  l’entretien personnel. Une copie de celle-ci vous a été notifiée, conformément à l’article 51/2 de 

la même loi. A  ce jour, vous n’avez fait parvenir au CGRA aucune remarque ou correction à ces notes. 

Vos déclarations peuvent  donc valablement vous être opposées.   

 

Force est de constater que vous ne fournissez pas d’éléments indiquant qu’il existe, dans votre chef, une 

crainte  fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel 

de subir des  atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 

de la loi du 15 décembre  1980 en cas de retour en Algérie.   

 

A la base de votre demande de protection internationale, vous vous référez aux problèmes au 

travail  rencontrés par votre épouse, avec le colonel [B. A. A.]. Votre épouse aurait été menacée 

en raison de  son constat d’absence de médicaments commandés et aurait refusé de signer un 

document constant  l’inverse, en dépit de l’ordre du colonel. De manière anonyme, vous auriez été 

menacés d’enlèvement  de vos enfants, en cas de refus de votre épouse de signer (notes de 

l’entretien personnel du 15  décembre 2021, ci-après « NEP », p.9).   

 

Après l’analyse de la demande de protection internationale de votre épouse, le CGRA a pris une décision 

de refus  du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire à son égard, qui suit :   

 

(...) [suit la motivation de la décision prise à l’égard de l’épouse du requérant, telle qu’elle est reproduite 

ci-dessus.]  

 

Votre crainte principale en cas de retour en Algérie se basant sur les problèmes rencontrés par 

votre  épouse, dont la crédibilité n’a pas été établie, il convient de prendre une décision analogue 

à votre  égard, à savoir le de refus du statut de réfugié et le refus du statut de protection 

subsidiaire.   

 

Vous ajoutez à la crainte motivée supra, des risques accusations d’espionnage en cas de votre retour  

en Algérie, en raison de votre demande de protection internationale en Belgique. En effet, vous estimez 

qu’en  raison de votre carrière de gendarme, les autorités algériennes vous accuseraient d’espionnage et 

de divulgations  d’informations sensibles dans le cadre de votre demande de protection internationale en 

Belgique (NEP, p.14).  Questionné à propos d’informations délicates que vous seriez susceptibles de 

divulguer et les raisons pour  lesquelles les autorités vous viseraient spécifiquement, vous n’apportez 

aucune clarifications précise, de sorte à  établir la crédibilité d’un tel risque en cas de votre retour en 

Algérie. De surcroît, vous déposez au CGRA des  documents relatifs à votre radiation de l'armée 

algérienne suite à votre mise en pension, vers l'année 2011 -soit  il y'a dix années. Enfin, le CGRA ne 

dispose pas d’informations objectives permettant de faire état d’un tel risque  de poursuite de citoyens 

algériens, anciens militaires, ayant introduit une demande de protection internationale.   

 

Il ressort dès lors, de ce qui précède, que vous ne fournissez pas d’élément qu’il existe, en ce qui vous 

concerne,  de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 

Genève du 28 juillet  1951 ou en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que 

mentionnées dans la définition  de la protection subsidiaire.   

 

C. Conclusion   

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme  réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour  le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. La requête 

 

2.1 Les requérants ne contestent pas le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A des décisions 

entreprises. 

 

2.2 Dans un premier moyen relatif à la qualité de réfugié, ils invoquent la violation de l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, 

de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève ») ; la 

violation des articles 48/3, 48/6, §1er, 57/6, alinéa 2, 57/7bis, et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 
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l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, dénommée « la loi 

du 15 décembre 1980 ») ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle 

des actes administratifs ; la violation « du principe général du devoir de prudence et de bonne 

administration, ainsi que celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant 

connaissance de tous les éléments pertinents de la cause ». Ils invoquent encore l’erreur d’appréciation. 

 

2.3 Ils contestent en substance la pertinence des différents motifs de l’acte attaqué mettant en cause la 

crédibilité de leur récit. Ils soutiennent tout d’abord ne pas avoir été en mesure de produire des documents 

probants concernant directement les problèmes qu’ils affirment avoir rencontrés en raison des strictes 

mesures de sécurité au sein de l’administration militaire. Ils font ensuite valoir que la requérante n’a pas 

pu apporter davantage de précisions concernant les médicaments volés car elle n’est pas médecin, qu’elle 

souffre de troubles psychiques, qu’il s’agit d’informations difficiles à retenir et que ces évènements se sont 

produits trois ans avant leurs entretiens personnels. Ils affirment également qu’il y a eu une erreur 

d’interprétation durant l’entretien personnel de la requérante concernant la valeur des marchandises 

volées, celle-ci n’étant pas comprise entre 100 et 200 milliards, mais bien 100 et 200 millions. Ils avancent 

encore d’autres explications factuelles concernant les lacunes et autres anomalies relevées par la partie 

défenderesse dans leurs déclarations. Ils rappellent qu’il n’est pas nécessaire d’avoir subi des 

persécutions passées pour démontrer l’existence d’une crainte future de persécution et citent à cet égard 

un extrait du Guides des procédures du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés. 

 

2.4 Dans un deuxième moyen relatif au statut de protection subsidiaire, ils invoquent la violation de l’article 

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs ; la violation « du principe général du devoir de prudence et 

de bonne administration, ainsi que celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en 

prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause ». Ils invoquent encore l’erreur 

d’appréciation. 

 

2.5 Ils précisent que « En cas de retour dans son pays d’origine, la requérante invoque un risque réel de 

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c de la loi du 15 décembre 1980 » (requête, p. 7). 

 

2.6 En conclusion, les requérants prient le Conseil : à titre principal, de leur reconnaître la qualité de 

réfugié ou, à titre subsidiaire, de leur octroyer le statut de protection subsidiaire.  

 

3. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

3.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ». 

3.2 A l’appui de leurs demandes de protection internationale, les requérants invoquent des craintes liées 

à différents éléments. D’une part, la requérante craint d’être arrêtée et emprisonnée et que ses enfants 

soient enlevés suite aux menaces et intimidations qu’elle a reçues en raison de son refus de signer un 

procès-verbal de réception concernant des médicaments disparus et, d’autre part, outre les craintes qu’il 

lie au récit de son épouse, le requérant craint d’être emprisonné et d’être accusé d’espionnage par ses 

autorités nationales car il a introduit une demande de protection internationale dans un pays européen. 

 

3.3 Le Conseil constate que les arguments des parties portent essentiellement sur la question de la 

crédibilité du récit produit et, partant, de la vraisemblance de la crainte ou du risque réel allégués. 

 

3.4 Le Conseil rappelle à ce propos qu’il revient, d’une part, au demandeur d’asile de fournir les 

informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande et que, d’autre part, 

la partie défenderesse a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en 

coopération avec le demandeur d’asile. Pour ce faire, la partie défenderesse doit tenir compte de toutes 

les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur (CCE, chambres réunies, arrêt n° 

195 227 du 20 novembre 2017). Enfin, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint 

pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à 
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exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être 

persécuté s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

 

3.5 En l’espèce, la motivation des décisions attaquées est suffisamment claire et intelligible pour permettre 

aux requérants de saisir pour quelles raisons leur demandes ont été rejetées. En constatant, d’une part, 

que les dépositions de la requérante présentent diverses anomalies et en exposant pour quelles raisons 

elle considère que les documents produits ne permettent pas d’établir la réalité des faits allégués, et 

d’autre part, les raisons pour lesquelles le requérant échoue à démontrer le bienfondé de la crainte qu’il 

lie à sa demande de protection internationale en Belgique et les accusations que cette demande pourrait 

entraîner dans son chef, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles les 

requérants n’ont pas établi qu’ils craignent d’être persécutés en cas de retour dans leur pays d’origine. 

 

3.6 Le Conseil constate en outre que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif et qu’ils 

constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent 

de fonder les décisions attaquées, empêchant de croire que les requérants ont réellement quitté leur pays 

pour en raison des motifs allégués. A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil estime en effet que la 

requérante ne parvient pas à convaincre de la réalité des éléments centraux de son récit, à savoir un vol 

de médicaments commis par son supérieur hiérarchique et les menaces qui en auraient découlé. Le 

Conseil estime en outre que la partie défenderesse expose valablement les raisons pour lesquelles elle 

considère que les différents documents produits par les requérants, soit portent sur des éléments qui ne 

sont pas remis en cause, soit ne disposent pas d’une force probante suffisante. 

 

3.7 Les arguments développés par les requérants dans leur recours ne permettent pas de conduire à une 

conclusion différente. 

 

A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil relève tout d’abord que l’ensemble des documents produits 

concernent la situation familiale et professionnelle des requérants ou des articles à portée générale, mais 

ne permettent pas d’étayer les faits à l’origine de la crainte alléguée, à savoir un vol de médicaments au 

sein de l’armée algérienne. Le Conseil constate encore qu’aucun de ces documents ne fournit d’indication 

au sujet d’une quelconque hostilité de la part des autorités algériennes à leur égard mais qu’ils révèlent 

en revanche que de nombreux membres de la famille de la requérante travaillent ou ont travaillé au sein 

de l’institution militaire. Il n’est par ailleurs pas convaincu que cette absence de documents probants 

puisse être justifiée par le seul environnement professionnel de la requérante, notamment en ce qui 

concerne la plainte que cette dernière affirme avoir introduite auprès de sa hiérarchie. En tout état de 

cause, le Conseil constate qu’en l’absence d’éléments de preuve probants, la partie défenderesse ne 

pouvait statuer que sur la seule base d’une évaluation de la cohérence et de la plausibilité des déclarations 

des requérants concernant ces évènements. Si une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une 

part de subjectivité, il convient cependant qu’elle soit raisonnable, cohérente et admissible. Or, en 

l’espèce, la décision attaquée indique les raisons pour lesquelles le Commissaire général estime que les 

déclarations de la requérante ne sont pas jugées cohérentes et plausibles quant à ces faits et que, partant, 

ces évènements ne sont pas établis. A cet égard, les requérants restent en défaut de démontrer que 

l’appréciation faite par la partie défenderesse serait déraisonnable, inadmissible ou incohérente. La partie 

défenderesse pouvait notamment légitimement attendre davantage de précisions de la part de la 

requérante concernant les médicaments volés, s’agissant de l’élément central de son récit et relevant 

directement de ses attributions professionnelles. Les explications apportées en termes de requête ne 

convainquent pas le Conseil à cet égard. De même, c’est à juste titre que la partie défenderesse estime 

peu crédible que la requérante ait porté plainte dans les circonstances qu’elle décrit en sachant que cette 

plainte allait d’abord transiter par son supérieur hiérarchique qui est à l’origine des menaces dont elle 

déclare avoir fait l’objet. En définitive, les requérants ne contestent pas sérieusement la réalité des 

incohérences et autres anomalies relevées dans leur récit et ne fournissent pas davantage d’élément de 

nature à combler les lacunes relevées dans les actes attaqués ou de convaincre de la réalité et de 

l’intensité des poursuites auxquelles ils affirment craindre d’être exposés en cas de retour en Algérie. 

 

3.8 La requête restant muette à cet égard, le Conseil se rallie en outre pleinement aux motifs de la décision 

attaquée prise à l’encontre du requérant relatifs à la crainte que celui-ci invoque du fait de l’introduction 

d’une demande de protection internationale dans un pays européen. 

 

3.9 Le Conseil rappelle que l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980 a été abrogé par l’article 16 de 

la loi du 8 mai 2013 modifiant la loi précitée. Le moyen est donc irrecevable en ce qu’il est pris de la 

violation de cette disposition. En tout état de cause, le Conseil observe que la forme de présomption légale 
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instaurée par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, qui remplace l’article 57/7bis de la même loi, 

n’est pas applicable en l’espèce dès lors que la réalité des persécutions alléguées n’est pas établie. 

 

3.10 Il résulte de ce qui précède que les motifs des décisions entreprises constatant le défaut de crédibilité 

des faits invoqués et l’absence de bien-fondé des craintes alléguées sont établis. Le Conseil constate que 

ces motifs sont pertinents et suffisent à fonder les décisions entreprises. Il estime par conséquent qu’il n’y 

a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y 

rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion. 

 

3.11 En conséquence, les requérants n’établissent pas qu'ils ont quitté leur pays ou qu'ils en restent 

éloignés par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 

9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine 

(…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ». Selon le 

paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou 

l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans 

son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une 

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 

 

4.2 Les requérants ne fondent pas leurs demandes de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs 

différents de ceux qui sont à la base de leurs demandes de reconnaissance de la qualité de réfugié. 

 

4.3 Dans la mesure où les décisions ont constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de 

reconnaissance de la qualité de réfugié, que la crainte justifiée par ces faits ou motifs n’était pas établie, 

il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il 

existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans leur pays d’origine, les requérants 

encourraient un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 

décembre 1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

4.4 Dans leur recours, les requérants invoquent la violation de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 

1980 après avoir cité le point b) de la même disposition. Interrogé à cet égard lors de l’audience du 29 

juin 2023, le conseil des requérants informe le Conseil qu’il s’agit d’une erreur matérielle. Le Conseil 

observe donc qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au vu de l’ensemble des pièces du 

dossier que la situation en Algérie correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le 

cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 

1980.  

 

4.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande des requérants de bénéficier de la 

protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

Les parties requérantes ne sont pas reconnues réfugiées. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes. 

 

Article 3 



  

 

 

CCE x - Page 11 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 372 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un juillet deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. J. MALENGREAU, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

J. MALENGREAU M. de HEMRICOURT de GRUNNE 

 


